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Homma e a la memoire de M. Antonio de Luna,
ancien representant de I Espagne aupres e rga-
nisation des Nations Unies

Sur la proposition du President, les membres de
la Commission observent une -minute de silence en
hommage a la memoire de M. de Luna.

POINT 85 DE L'ORDRE DU JOUR

Rapport de la Commission du droit international
sur les travaux de sa dix-neuvieme session (suite)
[A/6709/Rev.l et Corr.l et 3]

1. M. YASSEEN (Irak) dit que la mort de M. de Luna
est une perte irreparable pour tous ceux qui 1'ont
connu. Sa science, sa moralite et son humanisme
font honneur a 1'Espagne, grand pays lie au monde
arabe par une histoire commune. M. Yasseen prie
le representant de l'Espagne de transmettre a la
famille de M. de Luna les condoleances les plus
sinceres de la del(~gation irakienne.

2. La presence de membres de la Cour internationale
de Justice 11 la vingt-deuxieme session de l'Assem­
blee gener:lle et 11 la dix-neuvieme session de la
Commission du droit international est un evenement
marquant. Rien n 'est statique dans le monde et le
droit international, m~me codifie, ne fait pas excep­
tion. Son evolution constante peut ~tre mieux com­
prise dans un milieu ou se refletent les realites du
monde actuel et les espoirs des peuples. La presence
de membres de la Cour dans des organismes inter­
nationaux est d 'une utilite incontestable et le repre­
sentant de 1'Irak espere que cette heureuse initiative
se poursuivra.

3. Loin d'~tre une routine, l'examen du rapport de
la Commission du droit international (A/6709/Rev,l
et C~rr.l et 3) est l'une des Ul.ches les plus impor­
tantes de l'Assemblee generale en matiere de develop­
pement progressif du droit international et de sa
codification. Il garantit que les travaux de la Com­
mission tiendront compte des realites de la vie inter-
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nationale et viseront a servir les int6r~ts de la
communaute internationale. Le representant de 1'Irak
tient a rendre hommage au President de la Commis­
sion pour le remarquable expose introductif qU'il a
fait a la 957eme seance au sUjet du rapport de la
Commission sur les travaux de sa dix-neuvieme
session. La troisieme session du Seminaire de droit
international, qui s'est tenue h Geneve h l'oecasion tie
la dix-neuvieme session de la Commission, a ete un
succes - -les pays en voie de developpement y etant
bien representes. L'Office des Nations UnieshGeneve
doit ~tre felicite de la maniere dont il a selectionne
les participants et de ses efforts en vue de la continua­
tion du Seminaire et de son progres.

4. La delegation irakienne juge satisfaisante 1'orga­
nisation des travaux de la Commission et se rejouit
du choix des rapporteurs speciaux qui ont ete designes
pour examiner la question de la succession en matiere
de traites, la question de la succession et des droits
et obligations decoulant d 'autres sources que des
traites ainsi que la question de la clause de la nation
la plus favorisee dans le droit des traites. D'autre
part, la decision de la Commission d'inscrire l'exa­
men de son programme et de ses methodes de travail
a 1'ordre du jour de sa vingtieme session est, de
l'avis de la delegation irakienne, extr~mement judi­
cieuse.

5. Le projet d 'articles sur les missions speciales
(A/6709/Rev.l et Corr.l et 3, chap. 11) constitue une
base de discussion valable en vue de la conclusion
d 'une convention multilaterale. Ce projet d 'articles
est suffisamment coherent dans une matiere qui pre­
sente encore beaucoup d'incertitude.

6. Les regles enoncees dans le projet d'articles sont
destinees a constituer le dr<;lit commun applicable a
toutes les missions speciales. Les personnes qui
accomplissent une certaine mission au nom de leur
pays devraient pouvoir jouir d 'un certain statutcompa­
tible avec leurs fonctions. Il faut qu'il y ait certaines
regles qui etablissent ce statut lorsque les gouverne­
ments interesses n 'ont pas prevu un statut ad hoc
a cet egard. Mais les regles enoncees dans le projet
d 'articles ne sont pas des regles de jus cogens. Les
gouvernements sont par consequent libres d 'accorder
a une mission particuliere un statut plus favorable
ou moins favorable que celui qui est prevu dans le
projet d'articles.

7. L'alinea a de l'article premier definit une "mis­
sion speciale" comme ayant un caractere "repre­
sentatif et temporaire", et le representant de l'Irak
interprete le mot "representatif" dans son sens le
plus large possible. Cela ne veut pas dire qu'une
mission doit ~tre representative d 'une maniere gene­
rale; elle peut tres bien representer un aspect par-
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ticulier des activit/3s d'un gouvernemento Ce serait
reduire considerablement la portee et l'utilite du
projet d 'articles que d'interpreter le mot "represen­
tatif" comme signifiant le caractere representatif
general de l'Etat.

8. L 'article 21 traite du statut du chef de l'Etat et
des personnalites de rang eleveo Les missions spe­
ciales ont une importance variable et il est difficile
d 'elaborer un code applicable a toutes les categories.
La Commission a decide de se borner a enoncer
les regles qui constitueraient le droit commun appli­
cable aux missions speciales lorsque I 'Eta:t d 'envoi
et I 'Etat de reception ne sont pas convenus autrement.
Etant donne cette decision, la Commission n 'a pas
cherche a classer les missions speciales par ordre
d'importance. Si le chef d'un Etat decide de prendre
la tNe d 'une mission speciale, le projet d 'articles sur
les missions speciales sera applicable, mais cela
n'emp~che pas que les chefs d 'Etat jouissent de
privileges et immunites que leur reconna1t, en tant
que tels, le droit international general. Les ministres
des affaires etrangeres jouissent egalement d 'un cer­
tain statut d 'apres le droit international. Et lorsque
des dispositions pertinentes existent en faveur d 'autres
personnalites de rang eleve, il convient egalement de
les appliquer. Ce n 'est pas parce qu 'une personnalite
de rang eleve participe a une mission speciale qu 'il
ne faut pas lui reconna1tre le statut dont elle jouit
en vertu du droit international general. Il convient
de feliciter la Commission du droit international
d 'avoir suivi cette methode qui lui a permis d 'eviter
toute tentative difficile de classification des missions
par ordre d'importance.

9. La delegation irakienne espere que tout sera mis
en ceuvre pour favoriser la conclusion d 'une conven­
tion generale sur les missions speciales destinee a
completer l'ensemble des dispositions du droit diplo­
matique et consulaire deja codifie dans la Convention
de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiquesiJ et
dans la Convention de Vienne de 1963 sur les relations
consulaires.Y et elle estime que la presence du Rap­
porteur sera hautement utile quel que soit le forum
ou sera examine le projet en vue de la conclusion
d 'une convention.

10. M. STANKEVITCH (Republique socialiste sovie­
tique de Bielorussie) dit que la delegation bielorus­
sienne a toujours considere la codification et le
developpement progressif du droit diplomatique inter­
nationale comme I 'un des moyens les plus importants
de faire regner la paix dans le monde et de realiser
les objectifs de la Charte des Nations Unies. Elle
estime donc que les resultats appreciables obtenus
par la Commission du droit international a sa dix­
neuvieme session ont une grande importance. Ainsi
que sir ~umphrey Waldock l'a indique a la Sixieme
Commission, la Commission du droit international a
examine de fagon reflechie et approfondie les com­
mentaires et les propositions formules par les gouver­
nements (A/6709/Rev.1 et Corr.1 et 3, annexe I) au

lJ Voir Conrerence des Nations Unies sur les relations et immunites
dlplomatiques. Documents officiels, vol. 11 (publication des Nations
Unies, num€!ro de vente: 62.X.l). p. 91.
~ Voir Conrerence des Nations Unies sur les relations consulaires

Documents officiels. vol. 11 (publication des Nations Unie5. numero d~
vente: M.X.!), p. 179.

sujet du texte du projet d 'articles relatif aux missions
speciales qui leur avait ete soumis pour observations
et a tenu compte de nombre d 'entre eux dans son projet
d'articles definitifo Le texte dont la Commission est
saisie est donc meilleur et correspond davantage aux
inter~ts des Etats que les versions precedentes; il
temoigne de la grande competence des membres de
la Commission et de leur connaissance approfondie
de l'etat actuel des relations speciales et de la pratique
des Etats.

11. La delegation bielorussienne adresse ses sin­
ceres remerciements aux membres de la Commission
et en particulier a Mo Bartos, rapporteur special
pour la ...question des missions speciales qui, pendant
des annees, a consacre son temps et ses vastes con­
naissances a l'elaboration du projet d 'articles. Le
texte definitif constitue un additif utile aux travaux
antl3rieurs de la Commission sur le droi t international
en matiere de relations diplomatiques et consulaires
et un progres decisif dans la tache de codification
entreprise par I 'Organisation des Nations Unies.

12. Les realites actuelles de la vie internationale
les relations entre les Etats, voire la cause de l~
paix mondiale, imposent aux Etats de developper et
d 'ameliorer constamment les relations economiques,
politiques et culturelles et, partant, les relations et
les contacts internationaux dans le domaine juridique,
souvent par le truchement de missions speciales qui
ont des competences bien definies et des taches deli­
mitees. Etant donne qu 'a I 'avenir ces relations entre
les Etats ne pourront que prendre plus d 'importance,
il est indispensable de continuer a renforcer et a
developper leur base juridique.

13. La Commission du droit international a eu raison
de penser que les missions speciales ont des formes
et des bases juridiques etablies depuis longtemps et
elle a pu les identifier, les ordonner dans un systeme
precis, en prepc..rer les plus importantes en vue de
leur codification ulterieure et soumettre cinquante
projets d 'articles aux Etats Membres de l'ONU, pour
examen.

14. La delegation bielorussienne considere que le
projet d 'articles constitue une contribution impor­
tante au developpement de la theorie et de la pratique
de la diplomatie ad hoc, et elle estime qu'il pourrait
fournir une base utile aune future convention sur les
missions speciales. Avec le temps, l'opinion publique
exerce une influence de plus en plus grande non seule­
ment sur la politique interieure mais aussi sur la
politique exterieure des gouvernements, notamment
en ce qui concerne l'etablissement de regles de droit
international. Cette evolution revele une tendance de
plus en plus importante a la democratisation dans le
domaine du droit et des relations internationales. On
a donc besoin de juristes internationaux pour etablir
des projets rectiges avec clarte, susceptibles d'Nre
compris non seulement des specid.listes mais aussi
du grand pUblic. On peut dire que le projet d 'articles
examine repond a cette exigence. Cependant, des
ameliorations sont toujours possibles, et certaines
dispositions pourraient et devraient ~tre modifH3es
compte tenu de la discussion et des opinions et
propos.itions formulees par les orateurs.
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15. Un point tres important sur lequel la delegation
bielorussienne desire exprimer ses vues est celui
de I 'etendue des privileges et immunites qui doivent
ou ne doivent pas ~tre accordes aux membres du
personnel des missions speciales et a leurs f~milles.

Un certain nombre d 'Etats ont propose que certains
privileges et immunites suggeres par la Commission
soient ou bien restreints ou bien entierement sup­
primes de la future convention. La delegation bielo­
russienne estime cependant que les propositions de
la Commission ace sujet sont tout a fait acceptables,
car elles sont conformes a I'etat d 'esprit et aux
besoins du moment, et a I 'etat actuel des relations
internationales. Toute mission speciale doit jouir
des privileges et immunites necessaires a l'accom­
plissement normal et efficace de ses fonctions, compte
tenu de sa nature et des tllches qui lui incombent.
La Commission du droit international a eu parfaite­
ment raison de s 'inspirer, pour son projet d 'articles,
des dispositions de la Convention de Vienne sur les
relations diplomatiques en y apportant les change­
ments necessaires.

16. La delegation bielorussienile approuve egalement
les articles du projet concernant le statut juridique
des missions speciales dites "a un niveau eleve".

17. Si les propositions de la Commission sont
adoptees par tous les Etats, sans changements radi­
caux, le fondement juridique des activites des mis­
sions speciales ainsi que les relations entre les
Etats s 'amelioreront grandement, ce qui, par suite,
contribuera a consolider le droit international et
I 'amitie entre les nations. La delegation bH310rus­
sienne est pr~te a examiner et appuyer toute propo­
sition qui ameliorerait veritablement les articles
presentes par la Commission.

18. Avec la Convention de Vienne de 1961 sur les
relations diplomatiques, un premier pas important a
ete fait vers la c0dification du droit diplomatique.
Par l'adoption du projet d'articles sur les missions
speciales, la deuxieme phase de cette tache serait
realisee.

19. La delegation bielorussienne est d 'avis, elle
aussi, que le projet d 'articles devrait se presenter
sous forme d'une convention distincte, comportant les
titres deja proposes, sous reserve des changements
necessaires. Ceci permettrait de mieux comprendre la
structure Lie la convention et en faciliterait I 'appli­
cation. Quant a la procedure visant a donner au projet
d 'articles le caractere de regles de droit international,
la delegation bieIorussienne n 'est guere favorable a la
convocation d 'une conference diplomatique interna­
tionale. Une conference sur le droit des traites sera
organisee en deux etapes, en 1968 et 1969. Cela
signifie qu 'une conference sur les missions speciales .
ne pourra se tenir ces annees-lil.. Or, ce ne serait
pas servir les inter~ts de I 'Organisation des Nations
Unies que de reporter cette tache a 1970. En outre,
des considerations economiques et pratiques militent
contre la convocation d 'une autre conference diplo­
matique. La delegation bielorussienne estime donc

. que la convention sur les missions speciales devrait
~tre adoptee lors d 'une session future de I 'Assemblee
generale. Une telle procedure n'enleverait en rien de
son importance a l'instrument international en ques­
tion.

20. Enfin, bien qu 'aucun participant orlgmaire de
la Republique socialiste sovietique de Bielorussie
n 'ait assiste a la troisieme session du Seminaire
de droit international, la delegation bielorussienne
tient a exprimer sa vive satisfaction a la Commission
du droit international pour la fagon remarquable dont
elle a organise cette reunion. Elle approuve egalement
la recommandation de la Commission tendant a ce
que d'autres seminaires soient organises a I 'occasion
de. ses sessions afin d'eviter des depenses supple­
mentaires a l'Organisation des Natiqns Unies.

21. M. OGUNDERE (Nigeria) rend hommage a la
memoire de M. de Luna, homme de grand savoir,
dont le deces est une perte non seulement pour
l'Espagne mais pour le monde entier. Il demande
au representant de l'Espagne de transmettre ses
condoleances ainsi que celles de sa delegation au
Gouvernement espagnol et a la famille de M. de Luna.

22. La delegation nigerienne tient a exprimer sa
satisfaction devant l'reuvre accomplie par la Com­
mission du droit international a sa dix-neuvieme
session, et en particulier devant les efforts qu 'elle a
deployes pour etablir le projet d 'articles sur les
missions speciales. Le Nigeria se felicite particu­
lierement de la reconnaissance du principe du con­
sentement mutuel, qUi implique que l'egalite souve­
raine des Etats constitue le fondement juridique du
projet d 'articles, ainsi que de la reconnaissance,
par la Commission, du fait qu'il est maintenant
admis, dans la pratique diplomatique, qu'un Etat peut
envoyer la m~me mission speciale aupres de deux
ou plusieurs Etats avec le "consentementconcordant"
de tous les Etats de reception.

23. Le representant du Nigeria noteavec satisfaction
la distinction etablie entre les missions speciales
ayant un caractere representatif et temporaire et les
missions specialisees permanentes ayant une sphere
determinee de competence et qUi peuvent exister a
c8te de la mission diplomatique permanente reguliere.
Les pays en voie de developpement ont note la pratique
de plus en plus repandue parmi les pays developpes
d 'augmenter le nombre de leurs ressortissants atta­
ches aux missions diplomatiques permanentes sous
le couvert de missions specialisees permanentes,
pratique qui n 'est pas reciproque. Dans I 'article 7,
il est propose qu 'un Etat puisse envoyer une mission
speciale a un autre Etat ou en recevoir une d 'un Etat
qu 'il ne reconna1t pas; cette proposition semble relever
du domaine du developpement progressif du droit
international.

24. Le Nigeria fait des reserves quant aux termes
employes, et il en discutera en temps opportun. Gene­
ralement parlant, la delegation nigerienne approuve
les principes enonces dans le projet d'articles, mais
reserve sa position en ce qui concerne I 'etendue des
privileges et immunites a accorder aux missions
speciales. Elle reconna1t I 'utilite des missions spe­
ciales, mais estime que les privileges et immunites a
leur accorder doivent strictement se limiter a ce qui
leur permettra d 'accomplir leurs tllches sans limita­
tions inutiles.

25. En ce qui concerne le chapitre III du rapport de
la Commission, la delegation nigerienne note avec
satisfaction l'importance accordee a la question de
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la succession d 'Etats et de gouvernements dans
l'organisation des travaux futurs de la Commission,
et approuve la decision qui a ete prise de nommer
des rapporteurs distincts pour chaque rubrique de cette
question. ElIe se felicite egalement de ce que la
Commission ait decide de n 'examiner les questions
de portee limitee que lorsque les questions plus
vastes devront temporairement ~tre mises de c8te,
A ce propos, le representant du Nigeria rappelIe que
sa delegation et plusieurs autres ont demande a ce
que la clause de la nation la plus favorisee soit etu­
diee le plus tot possible, et note avec satisfaction
la decision, prise par la Commission a 1'unanimite,
d 'etudier la question en 1968. Le representant du
Nigeria esp~re que la Commission pourra presenter
un projet cl 'articles sur ce sujet avant que n 'ait lieu
la conference diplomatique sur le droit des traites,

26. Le fait que le Seminaire de droit international
soit maintenant devenu une institution est egalement
un evenement dont il y a lieu d'Nre satisfait, Le
Nigeria felicite les membres de la Commission qui
ont participe aux sessions de ce Seminaire et remercie
les gouvernements qui, par leur generosite, ont per­
mis a un nombre de plus en plus important de parti­
cipants, particuli~rement de participants venus des
pays en voie de developpement, d'y assister. Ces
sessions de Seminaire sont a l'origine d 'une meilleure
comprehension du droit international qui se fait deja
sentir dans le monde entier.

27. M. SMEJKAL (Tchecoslovaquie) declare qu 'au
cours des derni~res annees, des progr~s marquants
ont ete enregistres dans le domaine du droit diplo­
matique. L'elaboration d'un projet d'articles definitif
sur les missions speciales indique que la codification
de tout le droit diplomatique n 'est peut-13tre pas un
objectif trop lointain. Le projet d 'articles definitif et
le projet de preambule qui ont ete r8diges dans
l'esprit des conventions anterieures sur les relations
tliplomatiques et consulaires refl~tent la situation et
les besoins actuels en ce qui concerne les relations
entre les Etats. Le projet d 'articles tient pleinement
compte du fait que 1'objectif des privil~ges et immu­
nites n 'est pas d 'avantager les particuliers mais
d 'assurer l'accomplissement efficace des fonctions
des missions speciales en tant que representants
d'Etats.

28. La conception de base du projet d 'articles a ete
longliement discutee. Au moment de la preparation du
projet d'articles, la delegation tchecoslovaque avait
'eti\ attiree par l'idee d 'etablir une distinction entre
les missions politiques et les missions dites tech­
niques et d'accorder les privil~ges et immunites en
tenant compte de cette distinction. Mais, apr~s avoir
reconsidere l'ensemble du probl~me et analyse cette
distinctIOn dans le contexte des exigences reelIes de
la cooperation entre les Etats, la delegation tcMcD­
alovaque accepte maintenant sans reserve la concep­
tion du projet d'articles definitif. ElIe estime que la
Commission du droit international, en adoptant 1'alinea
~ de l'article premier et les articles 2 et 3, a reussi
en principe a surmonter toutes les objections pos­
sibles; comme la dlHegation irakienne, la delegation
tchecoslovaque interpr~te l'expression "caract~re

representatif" dans son sens le plus large. ElIe a ete
obiigee de reconnaltre que l'idee d 'une distinction

entre les missions politiques et les missions dites
techniques, si elIe est, en theorie, attrayante, conduit
en pratique a une impasse car il est plus que difficile
dans la vie internationale moderne de separer ce
qui est technique de ce qui est politique, en particulier
dans le cadre d'une disposition generale.

29. Si la conception des privil~ges et immunites,
adoptee dans le projet d 'articles, repose en substance
sur la Convention de 1961 sur les relations diploma­
tiques, certains articles sont tires de la Convention
de 1963 sur les relations consulaires. La dMegation
tchecoslovaque n 'a aucune reserve a formuler en ce
qui concerne le fait de tenir compte, dans le projet
d'articles, de la conception qui est a la base de la
Convention sur les relations diplomatiques, mais elIe
pense qu'il serait souhaitable de reexaminer avec
soin s 'U existe vraiment des conditions speciales
exigeant d 'y introduire des idees tirees de la Conven­
tion sur les relations consulaires, comme c 'est le
cas, par exemple, pour la derni~rephrase du para­
graphe 1 de l'article 25. Les projets d 'articles qui ne
reposent pas sur l'une ou l'autre de ces Conventions
devraient ~tre etudies avec so.in: on peut citer ici
1'alinea Q du paragraphe 2 de 1'article 50 concernant
le fait que deux Etats ou plus peuvent convenir de
r8duire reciproquement 1'etendue des facilites,privi­
leges et immunites pour leurs missions speciales, qui,
outre les problemes pratiques qu'il peut creer, a,
d 'apr~s la delegation tchecoslovaque, une te11e portee
qu'il peut mettre en danger le standard donne.

30. La delegation tcMcoslovaque approuve pleine­
ment 1'elaboration du projet d 'articles sous la forme
d'une convention enti~rement distincte et autonome,
bien qu'il s'agisse d'une sorte de protocole a la Con­
vention sur les relations diplomatiques.

31. M. Smejkal tient afeliciter M. Bartos, rapporteur
special sur les missions speciales, ainsi que tous les
membres de la Commission du droit international,
d 'avoir presente un instrument qui correspond aux
inter13ts de la communaute des nations et sert a
favoriser la cooperation entre les Etats.

32. La delegation tchecoslovaque propose que le
projet d'articles sur les missions speciales soit
inscrit a 1'ordre du jour de la Sixieme Commission
en vue de l'elaboration et de l'adoption d 'une conven­
tion. A l'appui de cette proposition, le representant
de la Tchecoslovaquie tient a rappeler que le calen­
drier des conferences est surcharge, que la nature et
la teneur de la convention envisagee sont particuli~re­
ment appropriees pour tenter l'experience qui con­
siste a faire preparer ladite convention par la Sixieme
Commission et que 1'organisation d 'une conference
entralnerait de lourdes depenses.

33. La decision qu 'a prise la Commission du droit
international de continuer a traiter la question de la
succession d 'Etats et de gouvernements sous trois
rubriques differentes et de confier cette question a
plus d 'un rapporteur special est tr~s judicieuse et les
trois rubriques ont ete bien choisies.

34. La delegation tcMcoslovaque se felicite de ce
que la Commission du droit international a decide
d'inscrire a son programme la question de la clause
de la nation la plus favorisee dans le droit des traites
et de nommer M. Endre Ustor rapportel!r special,
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assurant ainsi une analyse approfondie d'un sujet
d'une grande portee pratique. L'eIucidation des aspects
jurictiques de cette question sera certainement utile
a la Commission des Nations Unies pour le droit
commercial international.

35. La delegation tchecoslovaque est en principe
d 'avis que la Commission du droit international doit
concentrer ses efforts sur les questions qui sont deja
a I 'etude et qu 'elle avance aussi rapidement que
possible ses travaux en la matfere sans eUminer
toutefois, bien entendu, la possibilite d'inscrire a son
programme une question nouvelle, en lui accordant
m~me un rang eleve de priorite, si I 'inter~t majeur
des Etats I 'exige.

36. M. Smejkal dit combien il est satisfait du niveau
eleve des conferences donnees lors de la troisieme
session du Seminaire de droit international et du fait
que deux I 'ont ete par des representants des systemes
juridiques socialistes; et le representant de la Tche­
coslovaquie exprime I 'espoir que tous les systemes
juridiques continueront a Mre representes parmi les
conferenciers.

Litho in U.N.

37. La delegation tcMcoslovaque a tout particuliere­
ment apprecie le fait que des ressortissants de pays
en' voie de developpement aient assiste au Seminafre
car elle estime que cette participation est utile non
seulement pour eux-m~mes et pour leurs pays mais
egalement pour la cooperation mondiale.

38. En conclusion, M. Smejkal declare que sa dele­
gation souhaite participer aux travaux de la Commis­
sion du droit international - dont la place dans la vie
internationale politique est assuree par ses recents
travaux en matiere de developpement progressif du
droit - et qu 'elle est pr~te a le faire.

39. M. TEMBOURY (Espagne) remercie la Co~is­
sion de l'hommage qu'elle a rendu a la memoire de
M. de Luna, dont le deces a constitue une perte irre­
parable pour la delegation espagnole, I 'Espagne et la
cause du regne du droit dans les relations interna­
tionales. Le representant de I 'Espagne transmettra
les condoleances des membres de la Sixieme Com­
mission au Gouvernement espagnol et a la famille
de M. de Luna.

La seance est levee a1:4 heures.
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